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Ce séminaire proposé par l’Union régionale des CAUE 
d’Île-de-France s’inscrit dans le cadre de l’Observatoire de la 
qualité architecturale du logement en Île-de-France, un travail 
mené collectivement depuis 2004 par les CAUE franciliens. 
À partir de la quarantaine d’études de cas déjà réalisées, de 
leur synthèse et des cinq études de cas actuellement en cours, 
l’objectif est de créer les conditions d’émergence d’un débat.
 
Ouvert à un groupe restreint d’acteurs du cadre bâti 
— 60 participants : élus, aménageurs, maîtres d’ouvrage 
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possible.
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L'OBSERVATOIRE DE LA QUALITÉ ARCHITURALE DU LOGEMENT

Liste des fi ches rédigées depuis 2008, 
téléchargeables en pdf sur le site internet : www.urcaue-idf.fr

Résidence pour personnes âgées, Montrouge, 2008.
Maison individuelle, Suresnes, 2008. 
Maison individuelle, Meudon, 2008.
Logements sociaux HQE, Fontenay-aux-Roses, 2008.

> En Seine-Saint-Denis (93) :
Opération Berthe Morisot, Montfermeil, 2012.
Construction et réhabilitation de 14 logements sociaux, La 
Courneuve, 2011.
Requalifi cation de la résidence Paul Langevin, Montfer-
meil, 2011.
Reconversion d’un entrepôt en maison individuelle, Mon-
treuil, 2011.
Logements PLUS, places de parking, Tremblay-en-France, 
2008.
Logements collectifs, lofts en accession et commerces, 
Saint-Denis, 2008.
Maison d'accueil pour personnes âgées dépendantes, 
Tremblay-en-France, 2008.
Reconstruction et réhabilitation d'une cité, Saint-Denis, 
2008.

> Dans le Val-de-Marne (94) : 
27 logements sociaux et 1 local associatif, Ivry-sur-Seine, 
2011.
Logements et commerces, Arcueil, 2008.
Ateliers et équipements, Ivry-sur-Seine, 2008.
Logements sociaux individuels, intermédiaires et collectifs, 
Villejuif, 2008.
Logements sociaux à ossature bois, Ormesson-sur-Marne, 
2008.
Cité paysagère, Arcueil, en cours.

> Dans le Val d'Oise (95) :
26 logements BBC et 6 maisons de ville, Garges-lès-Gonnes-
ses, en cours .
Maison individuelle passive, Bessancourt, 2011.
Logements étudiants PLUS, Argenteuil, 2008.
Réhabilitation de grands ensembles, Saint-Ouen-l'Aumô-
ne, 2008.
Logements sociaux et équipements, Pierrelaye, 2008.
Programme mixte, logements et commerces, Saint-Brice-
sous-Forêt, 2008.

> À Paris (75) :
Réhabilitation et surélévation de la résidences sociale et 
étudiante Paris 15, 2011.
Réhabilitation et extension de 11 logements et de 2 com-
merces Paris 4, janv. 2011.
Logements de type PLUS et PLAI, villa de l'Astrolabe, 
Paris 15, 2008.
Logements locatifs et centre d'animation, passage Stinville 
/ rue Montgallet, Paris 12, 2008.
Logements PLUS et commerce, rue Polonceau, Paris 18, 
2008.
Logements sociaux, rue Louis Blanc, Paris 10, 2008.
Résidence étudiante, rue du colonel Pierre Avia, Paris 15, 
2008.

> En Seine-et-Marne (77) :
Logements PLUS en démarche HQE, Courtry, 2008.
Logements sociaux, Vert St Denis, 2008.
Logements sociaux d'insertion, Villeneuve-le-Comte, 
2008.

> Dans les Yvelines (78) :
Construction de 19 logements rue Gabriel Vilain, Les Mu-
reaux, en cours.
Reconversion d'une ferme en logement sociaux, Juziers, 
2011.
Maison individuelle - maison G, Maisons-Laffi  te, 2008.
Résidence sociale "Les Noés", La Verrière, 2008.
Logements sociaux en habitats intermédiaires, Elancourt, 
2008.
Logements de promotion privée, Maisons-Laffi  te, 2008.

> En Essonne (91):
Champs Lasnier – 126 logements, Les Ulis, en cours. 
Résidence sociale Elsa Triolet, Evry, 2008.

> Dans les Hauts-de-Seine (92) :
104 logements sociaux et 1 local d'activité, Clamart, 2011.
EHPAD et logements, Issy-les-Moulineaux, 2011.
Logements PLAI - résidence sociale meublée, Boulogne-
Billancourt, 2008.
Maisons de ville groupées avec jardin en label H&E, Saint-
Cloud, 2008. 
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INTRODUCTION

Cette troisième « saison » du séminaire de l’Observatoire de la qualité archi-
tecturale du logement, initié par l’Union régionale des CAUE d’Île-de-France, 
s’est construite, comme les années précédentes, à partir des fi ches d’analyses 
d’opérations de logements conduites en 2011.
Cette sélection d’opérations comprend aussi bien des constructions neuves 
que de la réhabilitation, qui nous ont semblé apporter des réponses pertinen-
tes dans des contextes parfois particulièrement diffi  ciles.

À l’heure du bilan du premier Programme national de rénovation urbaine 
(PNRU I) et du lancement d’un éventuel PNRU II pour remédier aux insuf-
fi sances de la première phase, ce séminaire est l’occasion d’interroger une 
nouvelle fois la qualité de l’habitat dans l’environnement très particulier des 
opérations en renouvellement urbain. 

Depuis l’arrêt défi nitif des grands ensembles par la circulaire du 21 mars 1973 
– dite circulaire Guichard – se sont succédées plus de trente années de tentati-
ves de réinsertion dans la ville de ces quartiers dits sensibles sous le vocable de 
«Politique de la ville».
Les années 2000 sont marquées par la loi du 1er août 2003, de programmation 
pour la ville et la rénovation urbaine – Loi Borloo – qui crée l’Agence nationale 
de rénovation urbaine (ANRU), qui a tendance à favoriser les opérations de 
démolition/reconstruction et qui crée aussi un organe d’évaluation indépen-
dant.

Les questions posées dans le cadre du présent séminaire concernent précisé-
ment cette phase la plus récente de la Politique de la ville, celle du « renouvel-
lement urbain », même si, dans certains cas, la réflexion sur le quartier est bien 
antérieure.

Après une introduction générale « Bilan et perspectives PNRU I - II », la jour-
née s’articulera autour de quatre tables-rondes.
Les tables-rondes du matin mettront l’opération au centre de la réflexion avec 
deux questions clefs : comment investir dans ces quartiers de manière durable 
et comment les désenclaver et les relier à la ville. L’après-midi, les pratiques des 
habitants seront mises en relief au travers des thèmes de l’appropriation des 
espaces extérieurs et de la qualité de conception du logement.
À chaque thème se succèderont l’intervention d’un spécialiste du sujet, la pré-
sentation d’opérations de références sélectionnées au titre de l’Observatoire 
et un temps d’échanges entre les invités.
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« Maîtriser l’énergie en HLM », Habitat et Société 
n°61/2011, pp. 25-73

PANERAI Philippe, LANGE Julien, « La restructuration 
des grands ensembles », Études Foncières, n° 88, automne 
2000, pp. 6-10



12

REPÈRES CHRONOLOGIQUES

> Années 1950

L'invention du 3 pièces-cuisine, le standard du logement 
optimum devient (dès 1942) un compromis entre le F3 et le 
F4 : ce standard concentre 75% des efforts programmatifs 
ultérieurs des offi  ces de HLM dès leur naissance en 1950. 
Les studios et les très grands logements sont dès los bannis 
des futurs grands ensembles et ce, contrairement aux HBM 
d'avant guerre. Les HLM imposent la juste norme du Plan à 
tous et leurs occupants considérés comme identique, ingé-
nieurs ou ouuvriers.

> Années 1970

La circulaire du 21 mars 1973 - dite circulaire Guichard- 
« Relative aux formes d’urbanisation dites « Grands en-
sembles » et à la lutte contre la ségrégation sociale par 
l’habitat  », signa l’arrêt défi nitif des grands ensembles et le 
passage d'une production quantitative de logements à des 
"aspirations" qualitatives.

La loi sur l’architecture émerge en 1977 sous l'impulsion 
d'un Président de la République plus sensible à un urbanis-
me "culturaliste" qu'à un urbanisme progressiste. 

Le programme "Habitat et Vie Sociale" 1977 est lancé 
pour "enrayer la dégradation physique et sociale de cer-
tains grands ensembles, qui risquent de se transformer en 
ghettos aux portes de nos villes. Ce programme touchera 
39 ensembles pour des actions de réhabilitation, soit pour 
un totam de 60 000 logements.

> Années 1980

Le dispositif Développement Social des Quartiers 
(DSQ), entre 1984 et 1988 touche 148 quartiers, soit 1,4 
million de personnes et 400 000 logements. Entre 1989 et 
1993, ce nombre est doublé.

L'opération Banlieues 89, lancée par l'État, soutient plus 

d'une centaine de projets qui visaient des améliorations 

immédiates, dont celle de restituer aux habitants "le droit 

à la beauté architecturale". Cette opération contribue à 

s'intérogger sur les spécifi cités d'aménagement dans le 

tissu de banlieue et révéle de véritables innovations sur les 

moyens de changer l'image de marque d'un quartier ou de 

le raccorder de façon fi ne au centre-ville. 

> Années 1990

Les années 90 élargissent les problèmatiques de requalifi -
cation à l'échelle de la ville, en créant un Ministère de la 
ville, des sous-préfets chargés de mission pour la politique 
de la ville, une loi d'orientation pour la ville visant à favori-
ser la mixité sociale, les Contrats de ville qui remplacent les 
conventions DSQ.

Le Pacte de relance pour la ville marque en 1996 un retour 
partiel à l'échelle du quartier, en créant notamment les Zo-
nes franches urbaines. Deux thèmes principaux traversent 
cette période. Celui de la question de l'échelle d'interven-
tion pertinente - quartier, commune, intercommunalité - et 
celui des rapports entre le bâti et l'insertion économique et 
sociale.

> Années 2000

Les années 2000 sont marquées par la loi du 1er août 2003, 
de programmation pour la ville et la rénovation urbaine - 
Loi Borloo - qui crée l'Agence nationale de rénovation ur-
baine (ANRU) et un organe d'évaluation indépendant. 

Sources : 
VAYSSIÈRE Bruno, « Reconstruction, déconstruction 
: le hard french ou l'architecture française des trente 
glorieuses », Picard, 1988, 327 p.

LIENEMANN Marie-Noëlle, « Bilan et perspectives du 
PNRU », Conseil économique, social et environnemen-
tal, Septembre 2011
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PROGRAMME

> 9h10 Ouverture
  Bertrand-Pierre Galey, directeur chargé de l'architecture,  
  adjoint au directeur général des patrimoines, 
  ministère de la Culture et de la Communication,
  direction générale des patrimoines

> 9h25 Présentation de l'Observatoire 
 de la qualité architecturale du logement
  Vincent Lelièvre, architecte urbaniste, CAUE 92

> 9h35 Présentation de la journée
  Frédéric Lenne, directeur du département architecture,  
  urbanisme et technique du Groupe Moniteur

> 9h45 Bilan et perspectives PNRU 1-2
  Fabrice Peigney, secrétaire général du Comité d’évaluation et  
  de suivi (CES) de l'ANRU

INVESTIR POUR ÉCONOMISER ?
Les investissements de l'ANRU permettent-ils des économies 
pour les habitants ?
Comment atteindre les objectifs de réduction de 38% de la 
facture énergétique dès 2020 ?

> 10h10 Introduction
   Jean-Luc Flora, responsable de la mission "logement durable 
  et précarité énergétique" à la DRIHL-IDF

> 10h25 Exemples de l'Observatoire
   Laure Boudès, architecte 

chargée de mission URCAUE-IDF

> 10h40 Discussions

FRACTIONNER POUR DÉSENCLAVER ?
Quelle morphologie urbaine dans les projets en rénovation ?
Quel arbitrage dans le choix des démolitions et la valorisation 
de l’existant ?
Comment recomposer une trame urbaine et restructurer 
l’espace public ?

> 11h25 Introduction
  François Grether, architecte et urbaniste

> 11h40 Exemples de l'Observatoire
   Laure Boudès, architecte 

chargée de mission URCAUE-IDF

> 11h55 Discussions

> 12h45 Buffet déjeuner

> 14h00 L’habitant dans les projets 
   de rénovation urbaine 
  Agnès Deboulet, sociologue et urbaniste
  et Félix Grucker, animateur de concertation

RÉSIDENTIALISER

POUR VIVRE ENSEMBLE ?
Quels dispositifs de résidentialisation et sécurisation ?
Comment encourager le lien social et quelle est la place de 
l’habitant dans la conception ?

> 14h25 Introduction
  Paul Landauer, architecte 
  et docteur en histoire de l'architecture

> 14h40 Exemples de l'Observatoire
   Laure Boudès, architecte chargée de mission URCAUE-IDF

> 14h55 Discussions

RENOUVELLER LE LOGEMENT

POUR MIEUX HABITER ?
La rénovation urbaine, une opportunité pour réadapter le 
logement à l’évolution du ménage ? 
La rénovation urbaine, une opportunité pour innover ?

> 15h40 Introduction
  Vincent Lelièvre, architecte urbaniste, CAUE 92

> 15h55 Exemples de l'Observatoire
   Laure Boudès, architecte chargée de mission URCAUE-IDF
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9 h 45    > Bilan et perspectives PNRU 1-2
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millions de personnes. Le bilan de la rénovation urbaine 
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dre à la question socio-urbaine posée par les habitants et 
leur environnement."

Fabrice Peigney
Sociologue (EHESS) et urbaniste (ParisVII), Fabrice Peigney est secrétaire 

général du Comité d’évaluation et de suivi (CES) de l’ANRU.

Intéressé d’abord par le développement local, il travaille en ONG qui 

promeut les pratiques d’accès au droit pour les populations pauvres 

des pays du sud. La mobilisation des habitants, leur rapport avec les 

institutions et la recherche de l’amélioration de leurs conditions de vie 

l’amène ensuite à travailler en collectivité locale en France où il a été 
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Il a également été chargé de mission aménagement en faveur de la 

reconversion de zones d’activités. 
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"L'appropriation locale d'une politique nationale : le cas de la politique de 

la ville.") et d’enseignement (depuis 2004).

Résumé des interventions et présentations des intervenants
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RENOUVELLER LE LOGEMENT POUR

15 h 40    > Introduction
 "Le propos est établi sur la base d'une lecture transver-
sale des analyses conduites entre septembre et décembre 
2011 pour l'Observatoire de la qualité architecturale du lo-
gement conduit par l'Union régionale des CAUE d'Île-de-
France.

Du côté des maîtres d'ouvrage seront interrogées les atten-
dus d'une retranscription de la demande sociale.

Du côté des maîtres d'oeuvre, les marges de manoeuvre 
pour l'innovation, au-delà des contraintes réglementaires.

Du côté des habitants, les discours majeurs émergents en 
miroir aux agencements d'espaces."

Vincent Lelièvre
Architecte-urbaniste (diplômé DPLG en 1977 de l’Unité Pédagogique 

d’architecture N°1 et et titulaire d’une licence d’urbanisme en 1980 à l’IFU), 

Vincent Lelièvre est conseiller au CAUE des Hauts-de-Seine (92).

Il a été successivement :

- 1978-2000 : exercice libéral; ZAC; logements sociaux; prototype de 

maison à ossature bois, Guyane, programme Rexcoop.

- Depuis 1980, architecte-conseiller au CAUE 92, conseil aux particuliers 

et aux collectivités locales.

Il a participé ou participe :

- aux recherches pour le PUCA : L’accueil dans les bâtiments publics; 

Communication et image de marque des villes; Lieux et espaces du 

commerce

- à l’organisation de journées de formation sur la réhabilitation et les 

performances énergétiques pour le CAUE 92 

- partenariat avec la Résidence du Parc à Meudon-la-Forêt (2600 

logements) pour l’organisation d’une réhabilitation intégrant des 

performances énergétiques BBC

- au groupe de travail de l’Union régionale des CAUE sur l’Observatoire 

de la qualité architecturale du logement en Île-de-France depuis sa 

création en 2004.

MIEUX HABITER ?
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Paul Landauer
Architecte (diplômé DPLG à l’Ecole d’architecture de Nancy) et docteur 

en histoire de l’architecture (Paris 1 Panthéon-Sorbonne), Paul Landauer 

est à la tête de son atelier d’architecture à Paris depuis 2002.

Il a été successivement :

- De 1995 à 2004, chercheur au LHAC de l’Ecole d’architecture de 

Nancy

- Depuis 2007, maître-assistant à l’Ecole d’architecture de la ville & des 

territoires à Marne-la-Vallée

L’atelier Landauer architecture + urbanisme s’intéresse en particulier à 

la question du logement, au devenir des grands ensembles et à l’impact 

des questions de sécurité sur les espaces du quotidien. Ses études et ses 

projets concernent toutes les échelles de la construction, de la ville et du 

territoire.

Il a travaillé notamment sur des projets en rénovation urbaine à Fosses 

(95), à Toulouse (31) et à Besançon (25).

Il a notamment publié des ouvrages et des articles sur l'histoire des grands 

ensembles d'habitation (sujet qui a fait l'objet de sa thèse) et sur l'impact 

de certaines préoccupations contemporaines - comme la sécurité - sur la 

conception de l'architecture et de la ville. 

RÉSIDENTIALISER POUR VIVRE

14h 25    > Introduction
 "La question de la sécurité est devenue prégnante dans 
les programmes de rénovation urbaine. Les projets doivent 
désormais être assortis d'études de sûreté et de sécurité pu-
blique. Jusqu'à quel point cette demande est-elle légitime ? 
De qui émane-t-elle ? La résidentialisation constitue-t-elle 
une réponse pertinente ? Ne risque-t-on pas de réduire l'es-
pace public à l'espace qui reste entre les enclos sécurisés ? 

L'exposé tentera de replacer le débat sur ces questions. Il 
réinterrogera certains présupposés des formes urbaines 
de la rénovation urbaine et s'attardera sur un exemple, à 
Brest, démontrant la capacité de l'espace public à répon-
dre, mieux que les clôtures et les contrôles d'accès, à cette 
demande (épineuse) de sécurité."

ENSEMBLE ?

7

INVESTIR POUR ÉCONOMISER ?

10 h 10   > Introduction
 "La réduction d’au moins 38 % de la consommation 
énergétique des logements nécessite la réhabilitation, en 
Île-de-France, de plus de 950.000 logements sociaux.

Pour faire face à la hausse, erratique mais inéluctable, de 
la facture énergétique, il faut mutualiser les bonnes prati-
ques en utilisant toute la palette des solutions disponibles : 
ne pas limiter la réflexion et les modes d’action aux seuls 
calculs conventionnels et à la réalisation du bouquet de 
travaux le plus important, mais agir également en matière 
de consommation réelle (maintenance du bâtiment et des 
équipements, comportement des ménages et réalisation 
de travaux de moindre importance permettant néanmoins 
de faire progresser la performance énergétique, après prise 
en compte systématique des 3 éléments fondamentaux de 
la rénovation énergétique : isoler, ventiler et chauffer).

La mutualisation à grande échelle sur l’Île-de-France des 
bonnes pratiques nécessite la mise en place d’un partenariat 
global entre les différents acteurs concernés, à commencer 
par les bailleurs sociaux et les cabinets d’architecte."

Jean-Luc Flora
Responsable de la mission « logement durable / lutte contre la 

précarité énergétique » à la Direction régionale et interdépartementale 

de l’hébergement et du logement (DRIHL) d’Île-de-France. 

Il est également administrateur civil hors classe.

Il a été responsable successivement :

- du bureau des classes préparatoires et des grandes écoles au ministère 

de l'enseignement supérieur ;

- des bureaux des adultes handicapés et de l'autonomie des personnes 

handicapées au ministère de la santé et des affaires sociales ;

- du parc de logements privés (ANAH, habitat indigne...) et de la qualité 

de la construction à la Direction régionale de l'équipement d'Île-de-

France.
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François Grether
Architecte (diplômé DPLG en 1967) et urbaniste, François Grether est à 

la tête de son atelier d’architecture et d’urbanisme à Paris depuis 1992. Il 

réalise au sein de cet atelier des projets urbains, d'architecture et d'espaces 

publics partout en France.

Distingué Commandeur des Arts et Lettres et membre de l’Académie 

d’Architecture et lauréat du palmarès de l'aménagement et de la fondation 

Zellidja.

Il a été successivement :

- En 1968 et 1969, architecte urbanisme au ministère de l’intérieur en 

Algérie

- De 1972 à 1978, dirige les études pour l’aménagement du secteur de La 

Villette à Paris

- De 1970 à 1992, responsable à l’Atelier parisien d’urbanisme (APUR)

Il a également enseigné dans divers établissements : l’École Spéciale 

d’Architecture, le cycle aménagement et urbanisme de Sciences-Po 

Paris, l’École Polytechnique Fédérale de Lausanne, l’École d’architecture 

de Nancy, et a été maître de conférence associé à l’Institut d’Urbanisme 

de Paris, Université de Paris XII Créteil.

Il a participé ou participe :

- à la commission nationale des secteurs sauvegardés 

- au comité d'expertise urbaine auprès du maire de Bordeaux 

- au comité scientifi que international de " vivre et habiter la ville portuaire " 

- au comité national et au jury français d'Europan 

- Plan Urbanisme Construction Architecture du ministère de 

l'Équipement 

- au jury national pour le recrutement des enseignants des écoles 

d'architecture 

- à la commission à la réforme pour la loi sur l'architecture, ministère de 

la Culture 

- au conseil d'administration du CAUE des Hauts-de-Seine

- président du jury « professionnel » des « rendez-vous de la rénovation 

urbaine et de l’urbanisme durableS » de l’ANRU – 2010-2011.

?FRACTIONNER POUR DÉSENCLAVER 

11h 25    > Introduction
 "Au-delà de la « réparation », de la correction, de l’in-
tervention à court terme, quelles sont les perspectives pour 
se donner de véritables ambitions urbaines ?

Opérer des approches diversifi ées, ici urbaines, là paysa-
gères ou de développement durable, en se libérant de la 
contrainte du périmètre.

Éviter les réponses modélisées, en privilégiant les sites, les 
lieux, leurs potentialités, en ouvrant le jeu et en faisant la 
part des différents horizons de temps.

Plutôt que normaliser ou transformer l’existant à tout prix, 
prendre appui sur des positivités et leur trouver des pro-
longements, façon peut-être la plus simple de fonder des 
améliorations pérennes."

9

14 h 00    > L'habitant dans les projets de 

rénovation urbaine
 "Concertation et appropriation font-elles bon ménage 
dans les opérations de rénovation urbaine ?
Cette introduction reprendra les grands enjeux de la 
concertation, déclinés de l'échelle territoriale jusqu'au lo-
gement. Elle soulignera quelques écarts entre les textes et 
la pratique en pointant les conséquences pour les ménages 
soumis à une expérience de changement résidentiel. 
Elle s'appuiera également sur des travaux de recherche (Ré-
gion ou Picri-Puca) portés en équipe sur plusieurs sites de 
rénovation urbaine en Île de France et sur la participation à 
des processus de recherche-action. 
Enfi n, à travers l'expérience pratique d'un acteur de la 
concertation, les enjeux exprimés ou perçus par les ha-
bitants lors de processus de concertation en rénovation 
urbaine seront présentés : être acteur dans la ville, dans le 
logement existant et projeté."

Agnès Deboulet
Sociologue (Maîtrise, Université Paris-X Nanterre, 1984) et urbaniste 

(IUP, Université Paris-XII, 1987), Agnès Deboulet est professeure de 

sociologie (Université Paris VIII-Saint Denis) et chercheuse, rattachée au 

Centre de Recherches sur l’Habitat, U.M.R 7128 LAVUE depuis 2011.

Elle a été maître assistant à l’École d’Architecture de Nantes (1994 

jusqu’en 2001), SHS (sociologie) ; l’École d’Architecture de Paris Belleville 

(2001) ; à l’École d’Architecture de Paris La Villette en SHS (2006-2008). 

Puis, elle a été recrutée comme Professeur des Écoles d’Architecture de 

Paris La Villette, SHS (2008), à l’université Paris VIII (2011) et chargée 

du cours “housing and land issues in large metropolis” à Sciences Po, 

Master Governing Large Metropolis. En parallèle, elle a fait partie du 

détachement CNRS à l’Ipraus, UMR du CNRS A.U.S (de 2004 à 2006).

Elle a été successivement chercheur associé au LAUA, Ecole d’Architecture 

de Nantes (1994-2002), chercheur associé à EMAM/URBAMA, U.M.R 

6592 du CNRS/Université de Tours (1994-2002) et chercheur à l’IPRAUS 

l'UMR 7136 AUS du CNRS (2003-2009).

Elle a été responsable scientifi que, notamment pour : 

- le Pôle ville de la Maison des Sciences de l’Homme Paris Nord ;

- une recherche du PUCA « La rénovation urbaine entre enjeux citadins 

et engagements citoyens », 2007-2010 ;

- le réseau socio-économie de l’habitat, atelier « Rénovation urbaine en 

Europe, démocratie et mixité sociale », 2008-2010 ;

- Co-coordination de l’Axe transversal Villes, Compétences, Démocratie, 

UMR Lavue ;

- Membre du bureau du RT 9, sociologie de l’urbain, Association 

Française de Sociologie.

et Félix GRUCKER
Titulaire d’un DESS d’Économie de l’aménagement et de développement 

local (Paris Sorbonne en 1999), Félix Grucker est animateur de 

concertation.

Depuis 10 ans, il pilote et anime des projets urbains complexes. 

Il accompagne les porteurs de projet et leurs partenaires (collectivités, 

bailleurs sociaux, GIP, aménageurs, associations locales, acteurs 

économiques…) dans la défi nition, le phasage, la mise en œuvre, la 

pérennisation et l’évaluation de leurs projets urbains intégrés et concertés. 

Il propose un appui stratégique, méthodologique et opérationnel pour 

accompagner et renforcer les dynamiques participatives.

Il a été récemment consultant en animation de processus de concertation, 

chef de projet du PRU de la Grande Borne à Grigny en Essonne, chargé de 

mission appui méthodologique PRU (15 sites dans l’arrondissement de 

Valenciennes) ou chargé de projets développement local/infrastructures 

à Accra au Ghana.
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de l'enseignement supérieur ;

- des bureaux des adultes handicapés et de l'autonomie des personnes 

handicapées au ministère de la santé et des affaires sociales ;

- du parc de logements privés (ANAH, habitat indigne...) et de la qualité 

de la construction à la Direction régionale de l'équipement d'Île-de-

France.
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9 h 45    > Bilan et perspectives PNRU 1-2
 "Le bilan, de la politique de rénovation urbaine dé-
ployée depuis 2004 est plutôt positif. Il a notamment 
permis de redonner un cadre de vie et une dignité à des 
millions de personnes. Le bilan de la rénovation urbaine 
amène à défi nir le périmètre (physique et fi nancier) et le 
contenu futur que pourrait prendre cette politique publi-
que dans l’avenir. Les perspectives d’un PNRU2 peuvent se 
dessiner à partir d’un certain nombre de thématiques de 
natures différentes : l’aménagement, la mixité sociale et la 
mobilité résidentielle, les conditions de vie des habitants, 
l’habitat social de fait. Autant de sujets qui renvoient à des 
dispositifs et des manières d’agir qui, pour aussi effi  caces 
qu’ils soient, peuvent être améliorés afi n de mieux répon-
dre à la question socio-urbaine posée par les habitants et 
leur environnement."

Fabrice Peigney
Sociologue (EHESS) et urbaniste (ParisVII), Fabrice Peigney est secrétaire 

général du Comité d’évaluation et de suivi (CES) de l’ANRU.

Intéressé d’abord par le développement local, il travaille en ONG qui 

promeut les pratiques d’accès au droit pour les populations pauvres 

des pays du sud. La mobilisation des habitants, leur rapport avec les 

institutions et la recherche de l’amélioration de leurs conditions de vie 

l’amène ensuite à travailler en collectivité locale en France où il a été 

chargé de mission emploi et créations de micro-entreprises. Intéressé 

par l’articulation de cette problématique avec la politique de la ville il 

a suivi les actions du contrat de ville, piloter une zone franche urbaine 

et participé à la constitution du programme de renouvellement urbain 

(PRU) local. 

Il a également été chargé de mission aménagement en faveur de la 

reconversion de zones d’activités. 

Ses expériences ont nourri son travail de recherche (thèse en sociologie 

"L'appropriation locale d'une politique nationale : le cas de la politique de 

la ville.") et d’enseignement (depuis 2004).

Résumé des interventions et présentations des intervenants
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RENOUVELLER LE LOGEMENT POUR

15 h 40    > Introduction
 "Le propos est établi sur la base d'une lecture transver-
sale des analyses conduites entre septembre et décembre 
2011 pour l'Observatoire de la qualité architecturale du lo-
gement conduit par l'Union régionale des CAUE d'Île-de-
France.

Du côté des maîtres d'ouvrage seront interrogées les atten-
dus d'une retranscription de la demande sociale.

Du côté des maîtres d'oeuvre, les marges de manoeuvre 
pour l'innovation, au-delà des contraintes réglementaires.

Du côté des habitants, les discours majeurs émergents en 
miroir aux agencements d'espaces."

Vincent Lelièvre
Architecte-urbaniste (diplômé DPLG en 1977 de l’Unité Pédagogique 

d’architecture N°1 et et titulaire d’une licence d’urbanisme en 1980 à l’IFU), 

Vincent Lelièvre est conseiller au CAUE des Hauts-de-Seine (92).

Il a été successivement :

- 1978-2000 : exercice libéral; ZAC; logements sociaux; prototype de 

maison à ossature bois, Guyane, programme Rexcoop.

- Depuis 1980, architecte-conseiller au CAUE 92, conseil aux particuliers 

et aux collectivités locales.

Il a participé ou participe :

- aux recherches pour le PUCA : L’accueil dans les bâtiments publics; 

Communication et image de marque des villes; Lieux et espaces du 

commerce

- à l’organisation de journées de formation sur la réhabilitation et les 

performances énergétiques pour le CAUE 92 

- partenariat avec la Résidence du Parc à Meudon-la-Forêt (2600 

logements) pour l’organisation d’une réhabilitation intégrant des 

performances énergétiques BBC

- au groupe de travail de l’Union régionale des CAUE sur l’Observatoire 

de la qualité architecturale du logement en Île-de-France depuis sa 

création en 2004.

MIEUX HABITER ?
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REPÈRES CHRONOLOGIQUES

> Années 1950

L'invention du 3 pièces-cuisine, le standard du logement 
optimum devient (dès 1942) un compromis entre le F3 et le 
F4 : ce standard concentre 75% des efforts programmatifs 
ultérieurs des offi  ces de HLM dès leur naissance en 1950. 
Les studios et les très grands logements sont dès los bannis 
des futurs grands ensembles et ce, contrairement aux HBM 
d'avant guerre. Les HLM imposent la juste norme du Plan à 
tous et leurs occupants considérés comme identique, ingé-
nieurs ou ouuvriers.

> Années 1970

La circulaire du 21 mars 1973 - dite circulaire Guichard- 
« Relative aux formes d’urbanisation dites « Grands en-
sembles » et à la lutte contre la ségrégation sociale par 
l’habitat  », signa l’arrêt défi nitif des grands ensembles et le 
passage d'une production quantitative de logements à des 
"aspirations" qualitatives.

La loi sur l’architecture émerge en 1977 sous l'impulsion 
d'un Président de la République plus sensible à un urbanis-
me "culturaliste" qu'à un urbanisme progressiste. 

Le programme "Habitat et Vie Sociale" 1977 est lancé 
pour "enrayer la dégradation physique et sociale de cer-
tains grands ensembles, qui risquent de se transformer en 
ghettos aux portes de nos villes. Ce programme touchera 
39 ensembles pour des actions de réhabilitation, soit pour 
un totam de 60 000 logements.

> Années 1980

Le dispositif Développement Social des Quartiers 
(DSQ), entre 1984 et 1988 touche 148 quartiers, soit 1,4 
million de personnes et 400 000 logements. Entre 1989 et 
1993, ce nombre est doublé.

L'opération Banlieues 89, lancée par l'État, soutient plus 

d'une centaine de projets qui visaient des améliorations 

immédiates, dont celle de restituer aux habitants "le droit 

à la beauté architecturale". Cette opération contribue à 

s'intérogger sur les spécifi cités d'aménagement dans le 

tissu de banlieue et révéle de véritables innovations sur les 

moyens de changer l'image de marque d'un quartier ou de 

le raccorder de façon fi ne au centre-ville. 

> Années 1990

Les années 90 élargissent les problèmatiques de requalifi -
cation à l'échelle de la ville, en créant un Ministère de la 
ville, des sous-préfets chargés de mission pour la politique 
de la ville, une loi d'orientation pour la ville visant à favori-
ser la mixité sociale, les Contrats de ville qui remplacent les 
conventions DSQ.

Le Pacte de relance pour la ville marque en 1996 un retour 
partiel à l'échelle du quartier, en créant notamment les Zo-
nes franches urbaines. Deux thèmes principaux traversent 
cette période. Celui de la question de l'échelle d'interven-
tion pertinente - quartier, commune, intercommunalité - et 
celui des rapports entre le bâti et l'insertion économique et 
sociale.

> Années 2000

Les années 2000 sont marquées par la loi du 1er août 2003, 
de programmation pour la ville et la rénovation urbaine - 
Loi Borloo - qui crée l'Agence nationale de rénovation ur-
baine (ANRU) et un organe d'évaluation indépendant. 

Sources : 
VAYSSIÈRE Bruno, « Reconstruction, déconstruction 
: le hard french ou l'architecture française des trente 
glorieuses », Picard, 1988, 327 p.

LIENEMANN Marie-Noëlle, « Bilan et perspectives du 
PNRU », Conseil économique, social et environnemen-
tal, Septembre 2011
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PROGRAMME

> 9h10 Ouverture
  Bertrand-Pierre Galey, directeur chargé de l'architecture,  
  adjoint au directeur général des patrimoines, 
  ministère de la Culture et de la Communication,
  direction générale des patrimoines

> 9h25 Présentation de l'Observatoire 
 de la qualité architecturale du logement
  Vincent Lelièvre, architecte urbaniste, CAUE 92

> 9h35 Présentation de la journée
  Frédéric Lenne, directeur du département architecture,  
  urbanisme et technique du Groupe Moniteur

> 9h45 Bilan et perspectives PNRU 1-2
  Fabrice Peigney, secrétaire général du Comité d’évaluation et  
  de suivi (CES) de l'ANRU

INVESTIR POUR ÉCONOMISER ?
Les investissements de l'ANRU permettent-ils des économies 
pour les habitants ?
Comment atteindre les objectifs de réduction de 38% de la 
facture énergétique dès 2020 ?

> 10h10 Introduction
   Jean-Luc Flora, responsable de la mission "logement durable 
  et précarité énergétique" à la DRIHL-IDF

> 10h25 Exemples de l'Observatoire
   Laure Boudès, architecte 

chargée de mission URCAUE-IDF

> 10h40 Discussions

FRACTIONNER POUR DÉSENCLAVER ?
Quelle morphologie urbaine dans les projets en rénovation ?
Quel arbitrage dans le choix des démolitions et la valorisation 
de l’existant ?
Comment recomposer une trame urbaine et restructurer 
l’espace public ?

> 11h25 Introduction
  François Grether, architecte et urbaniste

> 11h40 Exemples de l'Observatoire
   Laure Boudès, architecte 

chargée de mission URCAUE-IDF

> 11h55 Discussions

> 12h45 Buffet déjeuner

> 14h00 L’habitant dans les projets 
   de rénovation urbaine 
  Agnès Deboulet, sociologue et urbaniste
  et Félix Grucker, animateur de concertation

RÉSIDENTIALISER

POUR VIVRE ENSEMBLE ?
Quels dispositifs de résidentialisation et sécurisation ?
Comment encourager le lien social et quelle est la place de 
l’habitant dans la conception ?

> 14h25 Introduction
  Paul Landauer, architecte 
  et docteur en histoire de l'architecture

> 14h40 Exemples de l'Observatoire
   Laure Boudès, architecte chargée de mission URCAUE-IDF

> 14h55 Discussions

RENOUVELLER LE LOGEMENT

POUR MIEUX HABITER ?
La rénovation urbaine, une opportunité pour réadapter le 
logement à l’évolution du ménage ? 
La rénovation urbaine, une opportunité pour innover ?

> 15h40 Introduction
  Vincent Lelièvre, architecte urbaniste, CAUE 92

> 15h55 Exemples de l'Observatoire
   Laure Boudès, architecte chargée de mission URCAUE-IDF

> 16h10 Discussions

> 16h50 Clôture
   Muriel Genthon, directrice, Direction régionale des 

affaires culturelles d'Île-de-France (DRAC)
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L'OBSERVATOIRE DE LA QUALITÉ ARCHITURALE DU LOGEMENT

Liste des fi ches rédigées depuis 2008, 
téléchargeables en pdf sur le site internet : www.urcaue-idf.fr

Résidence pour personnes âgées, Montrouge, 2008.
Maison individuelle, Suresnes, 2008. 
Maison individuelle, Meudon, 2008.
Logements sociaux HQE, Fontenay-aux-Roses, 2008.

> En Seine-Saint-Denis (93) :
Opération Berthe Morisot, Montfermeil, 2012.
Construction et réhabilitation de 14 logements sociaux, La 
Courneuve, 2011.
Requalifi cation de la résidence Paul Langevin, Montfer-
meil, 2011.
Reconversion d’un entrepôt en maison individuelle, Mon-
treuil, 2011.
Logements PLUS, places de parking, Tremblay-en-France, 
2008.
Logements collectifs, lofts en accession et commerces, 
Saint-Denis, 2008.
Maison d'accueil pour personnes âgées dépendantes, 
Tremblay-en-France, 2008.
Reconstruction et réhabilitation d'une cité, Saint-Denis, 
2008.

> Dans le Val-de-Marne (94) : 
27 logements sociaux et 1 local associatif, Ivry-sur-Seine, 
2011.
Logements et commerces, Arcueil, 2008.
Ateliers et équipements, Ivry-sur-Seine, 2008.
Logements sociaux individuels, intermédiaires et collectifs, 
Villejuif, 2008.
Logements sociaux à ossature bois, Ormesson-sur-Marne, 
2008.
Cité paysagère, Arcueil, en cours.

> Dans le Val d'Oise (95) :
26 logements BBC et 6 maisons de ville, Garges-lès-Gonnes-
ses, en cours .
Maison individuelle passive, Bessancourt, 2011.
Logements étudiants PLUS, Argenteuil, 2008.
Réhabilitation de grands ensembles, Saint-Ouen-l'Aumô-
ne, 2008.
Logements sociaux et équipements, Pierrelaye, 2008.
Programme mixte, logements et commerces, Saint-Brice-
sous-Forêt, 2008.

> À Paris (75) :
Réhabilitation et surélévation de la résidences sociale et 
étudiante Paris 15, 2011.
Réhabilitation et extension de 11 logements et de 2 com-
merces Paris 4, janv. 2011.
Logements de type PLUS et PLAI, villa de l'Astrolabe, 
Paris 15, 2008.
Logements locatifs et centre d'animation, passage Stinville 
/ rue Montgallet, Paris 12, 2008.
Logements PLUS et commerce, rue Polonceau, Paris 18, 
2008.
Logements sociaux, rue Louis Blanc, Paris 10, 2008.
Résidence étudiante, rue du colonel Pierre Avia, Paris 15, 
2008.

> En Seine-et-Marne (77) :
Logements PLUS en démarche HQE, Courtry, 2008.
Logements sociaux, Vert St Denis, 2008.
Logements sociaux d'insertion, Villeneuve-le-Comte, 
2008.

> Dans les Yvelines (78) :
Construction de 19 logements rue Gabriel Vilain, Les Mu-
reaux, en cours.
Reconversion d'une ferme en logement sociaux, Juziers, 
2011.
Maison individuelle - maison G, Maisons-Laffi  te, 2008.
Résidence sociale "Les Noés", La Verrière, 2008.
Logements sociaux en habitats intermédiaires, Elancourt, 
2008.
Logements de promotion privée, Maisons-Laffi  te, 2008.

> En Essonne (91):
Champs Lasnier – 126 logements, Les Ulis, en cours. 
Résidence sociale Elsa Triolet, Evry, 2008.

> Dans les Hauts-de-Seine (92) :
104 logements sociaux et 1 local d'activité, Clamart, 2011.
EHPAD et logements, Issy-les-Moulineaux, 2011.
Logements PLAI - résidence sociale meublée, Boulogne-
Billancourt, 2008.
Maisons de ville groupées avec jardin en label H&E, Saint-
Cloud, 2008. 
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INTRODUCTION

Cette troisième « saison » du séminaire de l’Observatoire de la qualité archi-
tecturale du logement, initié par l’Union régionale des CAUE d’Île-de-France, 
s’est construite, comme les années précédentes, à partir des fi ches d’analyses 
d’opérations de logements conduites en 2011.
Cette sélection d’opérations comprend aussi bien des constructions neuves 
que de la réhabilitation, qui nous ont semblé apporter des réponses pertinen-
tes dans des contextes parfois particulièrement diffi  ciles.

À l’heure du bilan du premier Programme national de rénovation urbaine 
(PNRU I) et du lancement d’un éventuel PNRU II pour remédier aux insuf-
fi sances de la première phase, ce séminaire est l’occasion d’interroger une 
nouvelle fois la qualité de l’habitat dans l’environnement très particulier des 
opérations en renouvellement urbain. 

Depuis l’arrêt défi nitif des grands ensembles par la circulaire du 21 mars 1973 
– dite circulaire Guichard – se sont succédées plus de trente années de tentati-
ves de réinsertion dans la ville de ces quartiers dits sensibles sous le vocable de 
«Politique de la ville».
Les années 2000 sont marquées par la loi du 1er août 2003, de programmation 
pour la ville et la rénovation urbaine – Loi Borloo – qui crée l’Agence nationale 
de rénovation urbaine (ANRU), qui a tendance à favoriser les opérations de 
démolition/reconstruction et qui crée aussi un organe d’évaluation indépen-
dant.

Les questions posées dans le cadre du présent séminaire concernent précisé-
ment cette phase la plus récente de la Politique de la ville, celle du « renouvel-
lement urbain », même si, dans certains cas, la réflexion sur le quartier est bien 
antérieure.

Après une introduction générale « Bilan et perspectives PNRU I - II », la jour-
née s’articulera autour de quatre tables-rondes.
Les tables-rondes du matin mettront l’opération au centre de la réflexion avec 
deux questions clefs : comment investir dans ces quartiers de manière durable 
et comment les désenclaver et les relier à la ville. L’après-midi, les pratiques des 
habitants seront mises en relief au travers des thèmes de l’appropriation des 
espaces extérieurs et de la qualité de conception du logement.
À chaque thème se succèderont l’intervention d’un spécialiste du sujet, la pré-
sentation d’opérations de références sélectionnées au titre de l’Observatoire 
et un temps d’échanges entre les invités.
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Animation

Frédéric Lenne • GROUPE MONITEUR • directeur du département 
architecture, urbanisme et technique 

Organisation

Union régionale des CAUE d'Île-de-France (URCAUE IDF)

Groupe de travail de l’Observatoire de la qualité architecturale du 
logement en Île-de-France :

Aoust Joël • CAUE 95 • directeur

Berger Christelle • CAUE 78 • architecte 

Boudès Laure • URCAUE IDF • architecte, chargée de mission

Bourgeois Justine • CAUE 93 • chargée d'études

Boyer Annie • CAUE 78 • architecte-urbaniste  

Conci Marcela • CAUE 91 • architecte urbaniste

d'Agostino Enrico • CAUE 91 • architecte-urbaniste

Drouilly Odile • CAUE 95 • documentaliste – adjointe aux directeurs

Duffort Laurence • CAUE 75 • directrice  

Duriez Marie-Christine • CAUE 92 • architecte  

Katz Cécile • CAUE 93 • directrice adjointe

Lelièvre Vincent • CAUE 92 • architecte urbaniste 

Monier Anne-Marie • CAUE 94 • architecte  

Mourey Solène • CAUE 75 • architecte

Piacentino Sarah • URCAUE IDF • architecte, chargée de mission

Rigot Clément • URCAUE IDF • ingénieur

Rojat-Lefebvre Élisabeth • CAUE 78 • directrice

Saint-Jours Emmanuelle • CAUE 95 • architecte 

Soulé Jean-Sébastien • CAUE 92 • directeur

Thienot Amélie • CAUE 94 • architecte

Contact 

Clément Rigot
t : 01 48 52 05 25
clement.rigot@urcaue-idf.fr

Plus d'informations sur l'Observatoire de la qualité architecturale 
du logement en Île-de-France :

www.urcaue-idf.archi.fr/ressources/observ_logement.php

Crédits photos Logements sociaux de la Cité paysagère à Arcueil (94) 

 © Lipa & Serge Goldstein / photo : URCAUE-IDF

 Logements sociaux des Champs-Lasniers aux Ulis (91)

 © Brenac + Gonzalez / photo : Stefan Tuchila

 Logements sociaux des îlots Berthe Morisot à Montfermeil (93)

 © Vincen Cornu / photo : CAUE93

Ce séminaire proposé par l’Union régionale des CAUE 
d’Île-de-France s’inscrit dans le cadre de l’Observatoire de la 
qualité architecturale du logement en Île-de-France, un travail 
mené collectivement depuis 2004 par les CAUE franciliens. 
À partir de la quarantaine d’études de cas déjà réalisées, de 
leur synthèse et des cinq études de cas actuellement en cours, 
l’objectif est de créer les conditions d’émergence d’un débat.
 
Ouvert à un groupe restreint d’acteurs du cadre bâti 
— 60 participants : élus, aménageurs, maîtres d’ouvrage 
publics et privés, architectes — ce séminaire est une plateforme 
d’échanges en vue de confronter des points de vue et de faire 
évoluer les pratiques. Les actes sont diffusés le plus largement 
possible.
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ENJOLRAS Christian • architecte
ERMISSE Nicolas • chef de projet ANRU • Mairie de Vitry 
FOURNIER Édouard • président • CAUE 91
FRAYSSE Henri • chef de projet • Paris Habitat OPH
GAVRILOVIC Élisabeth • chef de projet • PRU Clichy Montfermeil
GENIEZ Nicole • directrice des espaces verts • Ville de Créteil
GODET Olivier • délégué à l'architecture • DRAC
GUÉRIN Michel • urbaniste
GUIGUOU Brigitte • sociologue urbaniste • IAU IDF, département démogra-
phie et habitat
GUILLET Adeline • chargée de mission, service Habitat • Conseil Général des 
Yvelines
HERLA-DOUCOT Dominique • ABF • Service Territorial de l’Architecture et 
du Patrimoine de Paris
HODDÉ Rainier • architecte sociologue • Centre de recherche sur l'habitat
HYAFIL Sophie • ABF • Service Territorial de l’Architecture et du Patrimoine 
de Paris JAOUEN Marc • chef du département qualité et développement 
durable • DRIEA
JEVAKHOFF Sophie • responsable des villes d'art • DRAC
KATZ Cécile • directrice adjointe • CAUE 93
LAIGNEL Hubert • responsable communication • CAUE 93
LAMBERT Eric • directeur • GIP RU Trappes La Verrière
LEMONNIER Pascal • secrétaire permanent adjoint • PUCA
MAMOU Khedidja • architecte sociologue • CRH / UMR CNRS 7218 LAVUE
MARCEL Frédéric • chef de secteur • Eiffage
MARIOLLE Béatrice • architecte urbaniste • Brès + Mariolle et associés
MEHEUX Olivier • architecte • TOA-architectes associés
MENARD François • responsable de programme de recherche • PUCA
MENVIELLE Christiane • chargée de mission • Ministère de la Culture et de 
la Communication - bureau des professions, de la maîtrise d'œuvre et de la 
commande architecturale
MONIER Anne-Marie • architecte • CAUE 94
MOUREY Solène • architecte • CAUE 75
MUJEZINOWICH Fanny • conseillère info-énergie • CAUE 94 - Agence de 
l'Energie
NAMIAS Olivier • journaliste architecte • D'A
NAVET Véronique • urbaniste • Atelier Ruelle
PAYET Jean-Michel • directeur • CAUE 93
PERETTI Cécile • chargée de développement • EPFY
PHILIPPON Thomas • coordonateur • URCAUE IDF
PIACENTINO Sarah • architecte chargée de mission • URCAUE IDF
PIAU Yannick • présidente • CAUE 94
PIQUERAS Christine • sous directrice •Ministère de la Culture et de la Com-
munication - sous-direction de l'architecture et de la qualité architecturale
PLANCKE Bruce • architecte conseiller • CAUE 78
POUEY-DICARD Marie-Hélène • DGS et directrice ANRU • Sartrouville
RABJEAU Thierry • directeur de projet de l'ORU de Bagneux • Mairie de 
Bagneux
RECHAK Gemaile • architecte
RENARD Didier • architecte conseiller • CAUE 78
RIGOT Clément • ingénieur architecte • URCAUE IDF
ROUALT Stéphane • architecte • LeMéRou 
ROUGERON Hélène • chargée d'études • URCAUE IDF
SABBAH Catherine • journaliste • Habitat et société
SAINT-JOURS Emmanuelle • architecte • CAUE 95
SANDEVOIR Philippe • directeur de la réhabilitation • Paris Habitat OPH
SNITER-LHUILIER Valérie • sous-direction de l'aménagement • Mairie de 
Paris - Direction de l'urbanisme
SOULÉ Jean-Sébastien • directeur • CAUE 92
TALLAND Chantal • anthropologue et urbaniste, directrice de l'IFMO • École 
de la rénovation urbaine
THIÉNOT Amélie • architecte • CAUE 94
THOMAS Virginie • chargée de mission • PUCA
URBAIN Patrick • directeur • CAUE 94
VIELHESCAZE Camille • secrétaire général • Ville et Banlieue
YATERA Waly • élu adjoint à l'habitat • Ville de Bobigny

LES INTERVENANTS

BOUDÈS Laure • architecte, chargée de mission • URCAUE IDF
DEBOULET Agnès • sociologue chercheur• CRH / UMR CNRS 7218 LAVUE
FLORA Jean-Luc • responsable de la mission logement durable et précarité 
énergétique • DRIHL IDF
GALEY Bertrand-Pierre • directeur chargé de l'architecture, adjoint au 
directeur général • Ministère de la Culture et de la Communication, direction 
générale des patrimoines
GENTHON Muriel • directrice • Direction régionale des affaires culturelles IDF
GRETHER François • architecte et urbaniste • Atelier François Grether
GRUCKER Félix • animateur de concertation
LANDAUER Paul • architecte et docteur en histoire de l'architecture • Atelier 
Landauer architecture + urbanisme
LENNE Frédéric • directeur du département architecture, urbanisme, techni-
que • GROUPE MONITEUR
LELIÈVRE Vincent • architecte - urbaniste • CAUE 92
PEIGNEY Fabrice • secrétaire général du Comité d'évaluation et de suivi (CES) 
• ANRU
ROJAT-LEFEBVRE Élisabeth • architecte - urbaniste, directrice • CAUE 78

LES INVITÉS

ABECASSIS Fabienne • directrice Val-de-Marne Sud et Rénovation urbaine • 
Valophis
AOUST Joël • directeur • CAUE 95
ARTIGUENAVE Isabelle • responsable études et développement • Foncière 
Logement
BARRAL Annabelle • chargée de mission habitat, renouvellement urbain, cadre 
de vie • Mairie de Paris - DPVI
BÉNARD Marc • architecte • Equateur-architecture
BERGER • Christelle • architecte conseiller • CAUE 78
BICHAT Jean-Marc • architecte • Atelier Jam
BLANCHECOTTE Jean-Marc • directeur • Service Territorial de l’Architecture 
et du Patrimoine de Paris
BLONDEAU Anne • directrice générale adjointe stratégie et renouvellement 
urbain • SEM 92
BONETTI Michel • sociologue directeur recherche Laboratoire de sociologie 
urbaine générative • CSTB
BORDONE Pierre • responsable du service technique constructions neuves • 
OPH 93
BOUJENAH Yasmine • première adjointe au maire, déléguée aux fi nances et à 
l'aménagement • Mairie de Bagneux
BOURGEOIS Daniel • directeur technique délégué • I3F
BOURGEOIS Justine • architecte • CAUE 93
BOUZINE Evelyne • directrice • CRPVE
BOYER Annie • architecte conseiller • CAUE 78
CATTONI Alain • directeur • offi  ce public de l'habitat intercommunal d'Arcueil 
et Gentilly OPALY
CHARBOGNE Marie-Bénédicte • chargée de mission Habitat - développe-
ment, gestion urbaine de proximité • GIP RU Trappes La Verrière
CHELLAOUA Bruno • service amélioration de l'habitat • Eiffage
CONCI Marcela • architecte-urbaniste • CAUE 91
COSSE Emmanuelle • vice présidente en charge du logement • Région Île-de-
France
D'AGOSTINO Enrico • architecte • CAUE 91
DANG Lam-Thuy • architecte • CAUE 95
DEMERLÉ Anne • architecte journaliste • CAUE 78
DROUILLY Odile • adjointe aux directeurs • CAUE 95
DU MESNIL DU BUISSON Pascale • adjointe de la sous-directrice de la sous 
direction de l’aménagement • Mairie de Paris - Direction de l'urbanisme
DUFFORT Laurence • directrice • CAUE 75
DURIEZ Marie-Christine • architecte • CAUE 92



Manifestation organisée avec le soutien fi nancier de la Direction régionale des affaires culturelles d'Île-de-France (DRAC) 

et la Direction générale des patrimoines (DGP).

LES INFORMATIONS PRATIQUES

Lieu

Ministère de la Culture et de la Communication • salle Molière
182 rue Saint-Honoré, Paris 1er

Accès

L'entrée publique du bâtiment se fait à l'angle de la rue Saint-Honoré 
et la rue Croix des Petits-Champs

Entrée uniquement sur inscription
Se munir d’une pièce d’identité

Métro : Palais Royal - Musée du Louvre (ligne 1 et 7)
    Louvre Rivoli (ligne 1)
Bus : 48 et 21
Station Vélib : 186 rue Saint-Honoré n°1013
Parking : Vinci Park - parking Croix des Petits-Champs

Déjeuner sur place
 

Observatoire de la
qualité architecturale
du logement
en Île-de-France

HABITA(N)TS
Renouveler
pour mieux habiter
en Île-de-France ?
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culture et de la communication
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